
 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CLUB :  

LES ARCHERS DES AIGLES DES GRENEAUX 

 

PRÉAMBULE 

Le présent règlement intérieur complète les statuts de l'association « Les Archers des Aigles des 
Greneaux ». 

Il précise les règles de fonctionnement de l'association ainsi que les droits et obligations de 
l'ensemble des personnes participant à ses activités. 

Il s'applique à tous les membres, bénévoles, dirigeants, encadrants, parents, accompagnateurs, 
visiteurs et toute personne autorisée à accéder aux installations ou à participer aux activités 
organisées par l'association. 

L'adhésion à l'association implique l'acceptation sans réserve des statuts et du présent règlement 
intérieur. 

Chaque adhérent s'engage à respecter les règles de sécurité, les valeurs sportives, les principes de 
respect mutuel ainsi que les décisions prises par les instances dirigeantes de l'association dans le 
cadre de leurs compétences. 

Le présent règlement est établi conformément : 

●​ aux statuts de l'association ; 
●​ au Code du sport ; 
●​ à la loi du 1er juillet 1901 ; 
●​ aux règlements de la fédération auprès de laquelle l'association est affiliée ; 
●​ aux règlements sportifs applicables lors des compétitions. 

En cas de contradiction entre le présent règlement et les statuts, les statuts prévalent. 

 
ARTICLE 1 : OBJET 

Le présent règlement a notamment pour objet de définir : 

●​ les conditions d'adhésion ; 
●​ les règles de sécurité ; 
●​ les modalités d'utilisation des installations ; 
●​ les obligations des adhérents ; 
●​ les modalités de prêt du matériel ; 
●​ les responsabilités de chacun ; 
●​ les procédures disciplinaires ; 
●​ les modalités d'organisation des activités. 
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ARTICLE 2 : CHAMP D'APPLICATION 

Le présent règlement s'applique : 

●​ aux membres actifs ; 
●​ aux membres d'honneur ; 
●​ aux bénévoles ; 
●​ aux membres du Conseil d'administration ; 
●​ aux membres du Bureau ; 
●​ aux entraîneurs et encadrants ; 
●​ aux licenciés ; 
●​ aux personnes participant aux séances découverte ; 
●​ aux parents des adhérents mineurs ; 
●​ aux visiteurs présents sur les installations. 

Toute personne pénétrant sur une installation utilisée par le club accepte de respecter les 
consignes de sécurité qui lui sont données. 

ARTICLE 3 : VALEURS DE L'ASSOCIATION 

L'association est ouverte à toute personne souhaitant pratiquer le tir à l'arc dans un esprit : 

●​ de respect ; 
●​ de convivialité ; 
●​ d'entraide ; 
●​ de sécurité ; 
●​ de fair-play ; 
●​ de protection de l'environnement. 

Aucune discrimination fondée notamment sur l'origine, le sexe, l'âge, la situation familiale, le 
handicap, les opinions ou toute autre caractéristique protégée par la loi ne sera tolérée. 

Les comportements injurieux, agressifs, intimidants, diffamatoires, harcelants, violents ou 
portant atteinte à la dignité d'une personne pourront entraîner des sanctions disciplinaires. 

ARTICLE 4 : ADHÉSION 

L'adhésion à l'association devient effective uniquement après : 

●​ le dépôt d'un dossier d'inscription complet ; 
●​ le paiement intégral de la cotisation annuelle et de la licence fédérale ; 
●​ la fourniture de l'ensemble des documents administratifs et médicaux exigés par la 

réglementation en vigueur et par l'association ; 
●​ la prise de connaissance et l'acceptation des statuts ainsi que du présent règlement 

intérieur. 

L'adhésion est nominative, annuelle et ne peut être cédée à un tiers. 

Toute demande d'adhésion implique l'acceptation sans réserve des statuts, du présent règlement 
intérieur ainsi que des décisions régulièrement prises par les instances dirigeantes de 
l'association. 

2 



 

L'association se réserve le droit de refuser une demande d'adhésion lorsque celle-ci est de nature 
à compromettre son fonctionnement, sa sécurité, son objet ou ses intérêts légitimes. Toute 
décision de refus est prise par le Bureau ou le Conseil d'administration, dans le respect des 
dispositions légales et statutaires applicables. 

Toute fausse déclaration, omission volontaire ou production de document inexact lors de la 
demande d'adhésion ou en cours de saison pourra entraîner la suspension ou la perte de la qualité 
de membre, sans préjudice des autres mesures prévues par les statuts et le présent règlement 
intérieur. 

L'adhérent s'engage à informer l'association, dans les meilleurs délais, de toute modification de 
sa situation susceptible d'avoir une incidence sur son adhésion, notamment en cas de 
changement : 

●​ d'adresse postale ; 
●​ d'adresse électronique ; 
●​ de numéro de téléphone ; 
●​ de représentant légal pour les adhérents mineurs ; 
●​ de situation médicale lorsque celle-ci est susceptible d'avoir une incidence sur la pratique 

du tir à l'arc ou sur la sécurité. 

L'association se réserve le droit de limiter le nombre d'adhérents ou de suspendre 
temporairement les nouvelles inscriptions lorsque les capacités d'accueil, les conditions 
d'encadrement, les disponibilités des installations ou les impératifs de sécurité ne permettent plus 
d'assurer la pratique dans des conditions satisfaisantes. 

L'adhésion est accordée pour une seule saison sportive. Son renouvellement n'est jamais 
automatique et demeure soumis : 

●​ au respect des statuts et du présent règlement intérieur ; 
●​ à la régularisation complète de la situation administrative et financière de l'adhérent ; 
●​ à la restitution, le cas échéant, de tout matériel appartenant à l'association ; 
●​ ainsi qu'à la décision des instances compétentes de l'association, dans le respect des 

statuts et de la réglementation applicable. 

Le renouvellement de l'adhésion ne constitue en aucun cas un droit acquis. 

ARTICLE 5 : LICENCE FÉDÉRALE 

La participation aux activités de l'association est subordonnée à la détention d'une licence 
fédérale en cours de validité, délivrée conformément aux exigences de la fédération à laquelle 
l'association est affiliée. 

Les adhérents demeurent libres d'être titulaires d'une ou plusieurs licences délivrées par d'autres 
fédérations sportives ou organismes de pratique du tir à l'arc. 

La détention d'une ou plusieurs licences supplémentaires ne modifie en rien les droits et 
obligations des adhérents au sein de l'association. 

Chaque adhérent s'engage à respecter : 

●​ les statuts et le présent règlement intérieur ; 
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●​ les règlements de la fédération à laquelle l'association est affiliée ; 
●​ les règlements de la fédération ou de l'organisateur lorsqu'il participe à une manifestation, 

une rencontre ou une compétition organisée sous une autre réglementation. 

En cas de suspension, de retrait, de non-renouvellement ou d'invalidité de la licence fédérale 
requise pour pratiquer au sein de l'association, l'accès aux activités nécessitant cette licence 
pourra être suspendu jusqu'à régularisation de la situation. 

ARTICLE 6 : CERTIFICAT MÉDICAL ET DOCUMENTS DE SANTÉ 

Chaque adhérent fournit les documents exigés par la réglementation en vigueur. 

Il appartient exclusivement à l'adhérent de signaler toute évolution de son état de santé 
susceptible de rendre dangereuse la pratique du tir à l'arc. 

Le club ne pourra être tenu responsable des conséquences d'une pathologie non déclarée ou 
d'une fausse déclaration. 

En cas de doute sur l'aptitude d'un pratiquant, le Bureau pourra suspendre temporairement sa 
participation dans l'attente d'un avis médical. 

ARTICLE 7 : COTISATION 

Le montant de la cotisation est fixé chaque année par le Conseil d'administration. 

La cotisation comprend les éléments définis annuellement (licence, assurance éventuelle, 
participation au fonctionnement du club...). 

Sauf décision exceptionnelle du Conseil d'administration, toute cotisation versée demeure 
acquise à l'association. 

Aucun remboursement ne pourra être exigé notamment en cas : 

●​ d'arrêt de la pratique ; 
●​ de déménagement ; 
●​ de maladie ; 
●​ d'exclusion ; 
●​ de démission ; 
●​ de changement d'avis. 

Toutefois, le Conseil d'administration conserve la possibilité d'accorder un remboursement 
exceptionnel dûment motivé. 

ARTICLE 7 BIS – ASSURANCE 

La pratique du tir à l'arc dans le cadre des activités de l'association est subordonnée à la 
détention d'une licence fédérale en cours de validité, lorsque celle-ci est exigée par la 
fédération concernée. 
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Chaque adhérent est informé que la licence fédérale peut comporter des garanties d'assurance 
dont l'étendue, les exclusions, les plafonds d'indemnisation et les conditions de mise en œuvre 
sont définis par la fédération et son assureur. 

Il appartient à chaque licencié de prendre connaissance des garanties dont il bénéficie et de 
vérifier qu'elles sont adaptées à sa situation personnelle. L'association recommande, si 
nécessaire, la souscription d'une assurance complémentaire, notamment pour couvrir les 
dommages corporels, le matériel personnel ou tout risque non couvert par l'assurance fédérale. 

L'association ne pourra être tenue responsable d'une insuffisance ou d'une absence de 
couverture résultant des garanties souscrites par la fédération, du choix effectué par le licencié 
ou de l'absence de souscription d'une assurance complémentaire. 

Tout accident, incident ou sinistre survenu dans le cadre des activités de l'association doit être 
porté à la connaissance du Président ou d'un membre du Bureau dans les meilleurs délais et, 
sauf cas de force majeure ou impossibilité dûment justifiée, dans un délai maximal de 
vingt-quatre (24) heures suivant sa survenance. Cette déclaration permet à l'association 
d'effectuer, le cas échéant, les démarches administratives, les déclarations auprès de l'assureur 
ou de la fédération ainsi que toute autre formalité rendue nécessaire par les circonstances. 

Le défaut ou le retard de déclaration imputable à l'adhérent, lorsqu'il a pour conséquence de 
compromettre ou de rendre impossible les démarches administratives ou assurantielles, ne 
saurait engager la responsabilité de l'association. 

L'adhérent s'engage à fournir, dans les meilleurs délais, tout document, certificat, 
témoignage ou renseignement utile permettant le traitement de son dossier d'assurance 
ou de toute déclaration administrative consécutive à un accident ou un incident. 

 
ARTICLE 8 : HORAIRES ET LIEUX D'ENTRAÎNEMENT 

À compter de la saison sportive 2026-2027, les entraînements sont organisés : 

●​ Vendredi de 17 h 00 à 19 h 00 au Gymnase élémentaire. 
●​ Dimanche de 14 h 00 à 18 h 00 au Gymnase intercommunal. 

Le Conseil d'administration peut modifier les horaires, les lieux ou suspendre les entraînements 
en cas notamment : 

●​ d'intempéries ; 
●​ d'arrêté municipal ; 
●​ d'indisponibilité des installations ; 
●​ de raisons de sécurité ; 
●​ de travaux ; 
●​ d'organisation d'une compétition ; 
●​ de tout autre événement exceptionnel. 

Les adhérents seront informés par les moyens habituels de communication du club. 

Accès au terrain de Marchais-en-Brie 
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Le terrain situé 1 rue de Napoléon à Marchais-en-Brie constitue un site permanent 
d'entraînement de l'association. 

En dehors des séances encadrées, ce terrain peut être utilisé par les adhérents ayant obtenu 
une autorisation d'accès autonome délivrée par le Bureau. 

Cette autorisation est accordée uniquement aux adhérents qui :  

●​ sont titulaires d'une licence fédérale en cours de validité ; 
●​ ont démontré leur parfaite connaissance des règles de sécurité ; 
●​ connaissent et respectent les règles spécifiques de circulation et de pratique sur le 

terrain ; 
●​ ont obtenu l'autorisation du Bureau ou du Conseil d'administration. 

Cette autorisation est personnelle, révocable à tout moment et ne constitue jamais un droit 
acquis. 

Le Bureau ou le Conseil d'administration peut suspendre ou retirer cette autorisation, 
notamment en cas de non-respect des règles de sécurité, du présent règlement ou des 
consignes données. 

L'adhérent utilisant le terrain en autonomie demeure entièrement responsable du respect des 
règles de sécurité ainsi que de la présence éventuelle d'autres personnes sur les installations. 

Accès au parcours permanent 

Lorsque le parcours permanent de Verdelot sera ouvert à la pratique, son accès sera soumis 
aux mêmes conditions que celles applicables au terrain de Marchais-en-Brie, sauf dispositions 
particulières décidées par le Bureau ou le Conseil d'administration. 

Le Bureau pourra fixer des règles complémentaires propres à ce parcours, notamment en ce 
qui concerne : 

●​ les horaires d'accès ; 
●​ le sens de circulation ; 
●​ les conditions d'utilisation ; 
●​ les fermetures temporaires ; 
●​ les périodes de chasse ou de travaux forestiers ; 
●​ les conditions météorologiques ; 
●​ les opérations d'entretien. 

Ces règles feront partie intégrante du présent règlement intérieur et devront être respectées par 
tous les utilisateurs. 

Fermeture des installations 

Le Président, les membres du Bureau, les membres du Conseil d'administration ou toute 
personne mandatée peuvent décider à tout moment de la fermeture totale ou partielle d'une 
installation lorsque les conditions de sécurité, l'état des équipements, les conditions 
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météorologiques, un incident technique, une décision administrative ou toute autre circonstance 
exceptionnelle ne permettent plus d'assurer une pratique normale et sécurisée. 

Cette décision est immédiatement applicable. 

Aucun adhérent ne pourra prétendre à une indemnisation ou à un remboursement du seul fait 
de la fermeture temporaire ou exceptionnelle d'une installation décidée dans l'intérêt de la 
sécurité ou du bon fonctionnement de l'association. 

ARTICLE 9 : ADHÉRENTS MINEURS 

Les adhérents mineurs demeurent sous la responsabilité de leurs représentants légaux en dehors 
des horaires d'encadrement définis par l'association. 

La responsabilité de l'association ne peut être engagée qu'à compter de la prise en charge 
effective du mineur par un encadrant habilité et cesse dès la fin de la séance ou lorsque le mineur 
quitte les installations conformément aux autorisations parentales. 

Les représentants légaux s'engagent à : 

●​ accompagner le mineur jusqu'au lieu de prise en charge lors de chaque séance ; 
●​ vérifier la présence effective d'un encadrant avant de quitter les lieux ; 
●​ respecter les horaires de début et de fin des activités ; 
●​ informer immédiatement l'association de toute modification concernant les personnes 

autorisées à récupérer le mineur ; 
●​ communiquer tout renseignement utile concernant la santé, les traitements médicaux ou 

les restrictions pouvant avoir une incidence sur la pratique du tir à l'arc. 

Aucun mineur ne pourra quitter seul les installations sauf autorisation écrite de ses représentants 
légaux. 

En cas de retard important des représentants légaux, le club pourra contacter toute personne 
mentionnée sur la fiche d'inscription ou, si la situation le justifie, les services compétents. 

Les représentants légaux demeurent civilement responsables des dommages causés par leur 
enfant lorsque la responsabilité de l'association n'est pas engagée. 

ARTICLE 10 : SÉANCES DÉCOUVERTE ET ACCUEIL DES VISITEURS 

L'association peut organiser des séances de découverte destinées aux personnes souhaitant 
s'initier au tir à l'arc. 

Le nombre de séances autorisées est fixé par le Conseil d'administration. 

La participation à une séance découverte est subordonnée : 

●​ à l'autorisation préalable d'un membre du Bureau ou d'un encadrant désigné ; 
●​ à la signature des documents administratifs éventuellement exigés ; 
●​ au respect intégral des consignes de sécurité. 
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Les personnes participant à une séance de découverte ou d'initiation ne peuvent pratiquer le tir 
qu'en présence et sous la surveillance directe d'un encadrant désigné par l'association. 

Elles sont tenues de respecter les consignes de sécurité au même titre que les adhérents. 

Les visiteurs ne sont pas autorisés à manipuler le matériel de tir sans l'accord d'un encadrant. 

L'association se réserve le droit de refuser ou d'interrompre une séance découverte à tout 
moment pour des raisons de sécurité, de comportement ou d'organisation, sans avoir à motiver 
sa décision. 

Les visiteurs demeurent responsables de leurs effets personnels. 

Invitation d'un archer extérieur 

Tout adhérent souhaitant inviter un archer licencié dans une autre association ou une autre 
fédération à pratiquer sur les installations de l'association doit obtenir l'autorisation préalable 
du Président, d'un membre du Bureau ou d'une personne expressément mandatée par 
celui-ci. 

La demande devra être formulée avant la venue de l'archer invité et préciser, dans la mesure 
du possible : 

●​ l'identité de l'archer invité ; 
●​ son club d'appartenance ; 
●​ sa fédération de rattachement ; 
●​ son numéro de licence en cours de validité ; 
●​ la date et le lieu de la séance concernée. 

L'autorisation est accordée sous réserve que l'archer invité soit titulaire d'une licence fédérale 
en cours de validité comportant les garanties d'assurance nécessaires à la pratique du tir à l'arc 
et qu'il respecte les statuts, le présent règlement intérieur ainsi que les consignes données par 
les responsables de l'association. 

L'adhérent ayant sollicité cette invitation demeure responsable de l'accueil de son invité et 
s'assure que celui-ci connaît et respecte les règles de sécurité applicables pendant toute la 
durée de sa présence. 

Le Bureau peut refuser toute demande d'invitation sans avoir à motiver sa décision, notamment 
pour des raisons de sécurité, d'organisation, de capacité d'accueil ou d'assurance. 

L'autorisation accordée est valable uniquement pour la date ou la période indiquée. Elle ne vaut 
pas autorisation permanente d'accès aux installations de l'association.  

ARTICLE 11 – MATÉRIEL APPARTENANT À L'ASSOCIATION 

Afin de permettre aux nouveaux adhérents de découvrir et de pratiquer le tir à l'arc dans les 
meilleures conditions, l'association met à leur disposition, dans la limite des stocks disponibles, 
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un ensemble de matériel adapté à leur morphologie, à leur âge, à leur niveau de pratique et à leur 
progression. 

Le matériel mis à disposition demeure, en toutes circonstances, la propriété exclusive de 
l'association. 

11.1 Première année d'adhésion 

Durant leur première année d'inscription, les nouveaux adhérents peuvent bénéficier 
gratuitement de la mise à disposition d'un équipement de base comprenant notamment : 

●​ un arc ; 
●​ un jeu de flèches ; 
●​ un carquois ; 
●​ une palette ou un gant ; 
●​ un protège-bras ; 
●​ tout autre équipement jugé nécessaire par l'association. 

Cette mise à disposition est consentie sous réserve du dépôt d'une caution dont le montant est 
fixé chaque année par le Conseil d'administration. 

La caution a pour seul objet de garantir la restitution du matériel. Elle ne constitue ni une 
participation financière, ni une assurance, ni une franchise. 

11.2 À compter de la deuxième année d'adhésion 

À compter de leur deuxième année d'inscription, les adhérents souhaitant continuer à utiliser le 
matériel appartenant à l'association pourront bénéficier de sa mise à disposition contre le 
versement d'une participation annuelle aux frais de mise à disposition du matériel, dont le 
montant est fixé chaque année par le Conseil d'administration. 

Cette participation a notamment pour objet de contribuer : 

●​ à l'entretien du matériel ; 
●​ à son renouvellement ; 
●​ au remplacement des éléments usés ou détériorés ; 
●​ à l'achat de nouveaux équipements. 

Le versement de cette participation ne confère aucun droit de propriété sur le matériel ni aucun 
droit permanent à bénéficier d'un équipement. 

Une caution demeure exigée pendant toute la durée de la mise à disposition. 

11.3 Attribution du matériel 

9 



 

Le choix du matériel est effectué exclusivement par un membre du Bureau ou par toute personne 
mandatée par celui-ci. 

L'association demeure seule décisionnaire concernant : 

●​ le choix du matériel attribué ; 
●​ sa puissance ; 
●​ ses caractéristiques techniques ; 
●​ ses réglages ; 
●​ son remplacement ; 
●​ son retrait ; 
●​ son renouvellement. 

L'adhérent ne peut exiger un modèle, une puissance, une marque ou un équipement particulier. 

L'association peut modifier le matériel attribué à tout moment, notamment afin de l'adapter à la 
progression de l'adhérent, de répondre à des impératifs de sécurité ou d'assurer une meilleure 
gestion du parc matériel. 

11.4 Identification du matériel 

Le matériel appartenant à l'association demeure sa propriété exclusive. 

Aucun marquage, modification, gravure, autocollant ou transformation ne peut être 
effectué sans l'autorisation du Bureau. 

11.5 Obligations de l'utilisateur 

L'adhérent s'engage à : 

●​ utiliser le matériel exclusivement dans le cadre de la pratique du tir à l'arc ; 
●​ respecter les consignes données par les encadrants ; 
●​ prendre toutes les précautions nécessaires afin de préserver le matériel ; 
●​ ne procéder à aucune modification, réparation ou réglage sans l'autorisation préalable de 

l'association ; 
●​ signaler immédiatement toute anomalie, perte, casse ou détérioration. 

Le matériel mis à disposition est strictement personnel. Il ne peut être prêté, cédé, échangé, 
loué ou utilisé par un tiers sans l'autorisation préalable de l'association. 

Sauf autorisation expresse du Bureau ou du Conseil d'administration, le matériel 
appartenant à l'association ne peut être utilisé en dehors des installations de l'association 
ou des activités qu'elle organise ou autorise. 

Il est notamment interdit d'utiliser ce matériel : 
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●​ au domicile de l'adhérent ; 
●​ sur un terrain privé ; 
●​ dans un autre club ; 
●​ lors d'une manifestation extérieure ; 
●​ ou sur tout autre site non autorisé par l'association. 

Toute utilisation non autorisée du matériel en dehors des conditions prévues au présent 
règlement s'effectue sous l'entière responsabilité de l'adhérent et pourra entraîner le retrait 
immédiat du matériel, sans préjudice des éventuelles sanctions disciplinaires ou demandes de 
remboursement en cas de dommage. 

11.6 Restitution 

Le matériel devra être restitué immédiatement à la demande de l'association ou, au plus tard, à la 
fin de la période de mise à disposition. 

Il devra être rendu propre, complet et dans un état conforme à une utilisation normale. 

Sous réserve de cette restitution, la caution sera restituée selon les modalités fixées par le 
Conseil d'administration. 

11.7 Perte, vol ou détérioration et consommables 

L'usure normale du matériel durable mis à disposition par l'association, résultant d'une utilisation 
conforme aux consignes de sécurité et aux conditions normales de pratique, demeure à la charge 
de l'association. 

Sont notamment considérés comme du matériel durable : 

●​ les arcs ; 
●​ les branches ; 
●​ les poignées ; 
●​ les viseurs ; 
●​ les stabilisateurs ; 
●​ les carquois ; 
●​ les protège-bras ; 
●​ les palettes ; 
●​ les gants ; 
●​ ainsi que tout autre équipement dont la durée de vie est pluriannuelle. 

En revanche, les consommables demeurent à la charge de l'adhérent. 

Sont notamment considérés comme consommables : 

●​ les flèches ; 
●​ les tubes ; 
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●​ les pointes ; 
●​ les encoches ; 
●​ les plumes ou ailettes ; 
●​ les nocks ; 
●​ les wraps ; 
●​ les cordelettes d'encochage ; 
●​ ainsi que tout élément dont le remplacement résulte de l'usure normale, d'une casse ou 

d'une perte liée à la pratique. 

L'adhérent est tenu d'assurer, à ses frais, le remplacement des consommables perdus, cassés, 
détériorés ou devenus inutilisables, quelle qu'en soit la cause, sauf décision exceptionnelle du 
Bureau ou lorsque la détérioration résulte d'un défaut du matériel fourni par l'association. 

La perte d'une flèche appartenant à l'association, y compris lors d'un entraînement ou d'une 
compétition, ne dispense pas l'adhérent de son remplacement ou du remboursement de sa valeur, 
sauf décision contraire du Bureau. 

En cas de perte, de vol ou de détérioration du matériel durable résultant d'une négligence, d'une 
utilisation non conforme, d'un non-respect des consignes de sécurité ou de toute faute imputable 
à l'utilisateur, l'association pourra demander le remboursement total ou partiel des frais de 
réparation ou de remplacement. 

Le Conseil d'administration apprécie, au cas par cas, les circonstances du sinistre, l'origine des 
dommages ainsi que le montant des sommes éventuellement laissées à la charge de l'adhérent. 

11.8 Pouvoir de retrait 

L'association peut retirer ou remplacer le matériel mis à disposition à tout moment, notamment : 

●​ pour des raisons de sécurité ; 
●​ afin de l'adapter à la progression de l'adhérent ; 
●​ en cas de non-respect du présent règlement ; 
●​ en cas de nécessité liée au fonctionnement de l'association ; 
●​ ou pour tout motif d'intérêt général décidé par le Bureau ou le Conseil d'administration. 

Cette décision ne pourra donner lieu à aucune indemnisation. 

11.9 Non-restitution du matériel 

Tout matériel appartenant à l'association devra être restitué dans les délais fixés par le Bureau ou 
le Conseil d'administration. 

En cas de non-restitution, de restitution incomplète ou de refus de restituer le matériel, 
l'association adressera à l'adhérent, ou à son représentant légal s'il est mineur, une demande de 
restitution. 
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À défaut de régularisation dans le délai fixé par l'association, celle-ci pourra, sans préjudice de 
toute autre action : 

●​ conserver tout ou partie de la caution versée ; 
●​ demander le remboursement des frais de réparation ou de la valeur de remplacement du 

matériel, déduction faite, le cas échéant, de la caution conservée ; 
●​ suspendre temporairement l'accès aux entraînements, compétitions, manifestations et 

activités organisées par l'association jusqu'à régularisation de la situation ; 
●​ refuser le renouvellement de l'adhésion tant que la situation n'est pas régularisée ; 
●​ engager toute procédure amiable ou judiciaire utile afin d'obtenir la restitution du 

matériel ou la réparation du préjudice subi. 

Le montant de la caution ne limite en aucun cas le montant des sommes susceptibles d'être 
réclamées lorsque le préjudice subi par l'association est supérieur à celui-ci. 

11.10 Inventaire contradictoire 

Lors de la remise du matériel, un inventaire des équipements mis à disposition pourra être 
établi entre l'association et l'adhérent. 

Cet inventaire pourra mentionner notamment : 

●​ la nature des équipements remis ; 
●​ leur état apparent ; 
●​ les références ou numéros d'identification lorsqu'ils existent ; 
●​ les accessoires fournis. 

Lors de la restitution, un nouvel inventaire pourra être réalisé afin de vérifier l'état et la 
complétude du matériel. 

En cas de contestation, cet inventaire constituera un élément d'appréciation pour 
déterminer les responsabilités de chacune des parties. 

11.11 Contrôle annuel du matériel prêté 

Le matériel mis à disposition devra être présenté à toute demande du Bureau ou du 
Conseil d'administration afin d'en vérifier l'état, la conformité, l'entretien et la présence de 
l'ensemble des éléments prêtés. 

L'adhérent s'engage à présenter le matériel dans les délais demandés. 

Le refus de présenter le matériel ou l'impossibilité injustifiée de le produire pourra 
entraîner le retrait immédiat de la mise à disposition, sans préjudice des autres mesures 
prévues par le présent règlement. 

ARTICLE 12 – MATÉRIEL PERSONNEL 
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Chaque adhérent demeure seul responsable du matériel personnel qu'il utilise lors des activités 
de l'association. 

Cette responsabilité concerne notamment : 

●​ le choix du matériel ; 
●​ son entretien ; 
●​ son stockage ; 
●​ son transport ; 
●​ sa conformité aux règlements applicables ; 
●​ son bon état de fonctionnement. 

Avant chaque utilisation, l'adhérent doit vérifier que son matériel ne présente aucun défaut 
susceptible de mettre en danger sa sécurité ou celle d'autrui. 

Le Bureau, le Conseil d'administration, les encadrants ou toute personne mandatée par 
l'association peuvent, à tout moment, interdire l'utilisation d'un matériel qu'ils estiment 
dangereux, défectueux, inadapté, non conforme ou susceptible de compromettre la sécurité des 
personnes ou des biens. 

Cette décision est prise uniquement dans un objectif de prévention des risques et ne peut donner 
lieu à aucune indemnisation ou contestation financière à l'encontre de l'association. 

Les conseils, réglages ou aides techniques éventuellement apportés par les bénévoles ou les 
dirigeants sont réalisés à titre gracieux. Ils constituent une assistance entre pratiquants et ne 
sauraient engager la responsabilité de l'association, sauf faute lourde ou intentionnelle. 

L'association ne garantit ni le vol, ni la perte, ni la détérioration du matériel personnel 
appartenant aux adhérents. Il appartient à chaque propriétaire de vérifier que son matériel est 
couvert, le cas échéant, par un contrat d'assurance adapté.  

ARTICLE 14 – STATIONNEMENT ET ACCÈS AUX INSTALLATIONS 

Les adhérents, accompagnateurs, visiteurs et toute personne présente lors des activités de 
l'association sont tenus de respecter les règles de circulation et de stationnement applicables aux 
abords des installations. 

Les véhicules doivent être stationnés exclusivement sur les emplacements autorisés et de 
manière à ne pas gêner la circulation des autres usagers, des véhicules de secours ou des services 
techniques. 

Les véhicules, remorques, caravanes, camping-cars, deux-roues ou tout autre moyen de transport 
stationnent sous l'entière responsabilité de leur propriétaire ou utilisateur. 

L'association décline toute responsabilité en cas notamment : 
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●​ de vol ; 
●​ de tentative de vol ; 
●​ d'effraction ; 
●​ de dégradation ; 
●​ de vandalisme ; 
●​ d'incendie ; 
●​ d'intempéries ; 
●​ de chute de branches ou d'objets ; 
●​ d'accident survenu sur les parkings ou aux abords des installations ; 
●​ ou de tout autre dommage subi par un véhicule ou son contenu, sauf faute directement 

imputable à l'association. 

Il appartient à chaque propriétaire de vérifier que son véhicule est correctement verrouillé et de 
ne laisser aucun objet de valeur visible à l'intérieur. 

Les véhicules ne doivent en aucun cas être utilisés comme lieu de stockage du matériel 
appartenant à l'association sans autorisation préalable du Bureau. 

L'association se réserve le droit de demander le déplacement immédiat de tout véhicule gênant, 
dangereux ou stationné en infraction. 

ARTICLE 15 – POUVOIRS DES DIRIGEANTS ET DES ENCADRANTS EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ 

Le Président, les membres du Bureau, les membres du Conseil d'administration ainsi que les 
personnes expressément désignées pour encadrer les activités sont responsables de la mise en 
œuvre des mesures nécessaires à la sécurité des personnes, des biens et des installations. 

À ce titre, ils peuvent prendre immédiatement toute mesure qu'ils jugent nécessaire afin de 
prévenir ou de faire cesser une situation présentant un risque pour la sécurité, sans qu'une 
réunion préalable du Bureau ou du Conseil d'administration soit nécessaire. 

Ils peuvent notamment : 

●​ interrompre temporairement ou définitivement une séance d'entraînement ou une activité; 
●​ interdire l'utilisation de tout matériel jugé dangereux, défectueux, non conforme ou 

inadapté ; 
●​ demander à un adhérent, un visiteur ou un accompagnateur de quitter immédiatement les 

installations en cas de comportement dangereux ou de non-respect des consignes de 
sécurité ; 

●​ suspendre temporairement la participation d'une personne dans l'attente d'une décision du 
Bureau ou du Conseil d'administration ; 

●​ modifier l'organisation d'une activité lorsque les conditions de sécurité l'exigent ; 
●​ fermer tout ou partie des installations en cas d'intempéries, d'incident technique, de 

risque sanitaire ou de toute autre circonstance exceptionnelle. 
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Toute personne présente lors des activités de l'association est tenue de se conformer 
immédiatement aux consignes données par les personnes mentionnées au présent article. 

Le refus d'obtempérer, le fait de faire obstacle à l'application d'une mesure de sécurité ou de 
remettre en cause son exécution pourra entraîner l'application de la procédure disciplinaire 
prévue par le présent règlement, sans préjudice des poursuites éventuellement encourues. 

Les mesures prises en application du présent article sont exclusivement destinées à assurer la 
sécurité des personnes, des biens et des installations. Elles présentent un caractère conservatoire 
et ne constituent pas, à elles seules, une sanction disciplinaire. 

ARTICLE 16 – OBLIGATION D'ALERTE ET DE PRÉVENTION 

La sécurité des personnes, des biens et des installations constitue une responsabilité collective. 

Chaque adhérent, bénévole, dirigeant, encadrant, visiteur ou accompagnateur est tenu d'adopter 
un comportement prudent et responsable, de respecter les consignes de sécurité et de signaler 
sans délai toute situation susceptible de présenter un danger ou de compromettre le bon 
déroulement des activités de l'association. 

À ce titre, toute personne présente est tenue d'informer immédiatement un membre du Bureau, 
du Conseil d'administration ou un encadrant lorsqu'elle constate notamment : 

●​ un accident, un incident ou un quasi-accident ; 
●​ un malaise, une blessure ou toute situation nécessitant une assistance ; 
●​ un comportement dangereux ou inadapté d'une personne ; 
●​ une dégradation, une anomalie ou un dysfonctionnement des installations, des 

équipements ou du parcours ; 
●​ un défaut apparent sur un arc, une corde, une flèche, une cible ou tout autre matériel 

susceptible de compromettre la sécurité ; 
●​ un obstacle, un arbre dangereux, une branche cassée ou tout autre risque lié à 

l'environnement ; 
●​ une intrusion, une tentative de vol, un acte de vandalisme ou toute présence non autorisée 

sur les installations ; 
●​ un départ de feu, une fuite, une panne électrique ou toute autre situation présentant un 

risque pour les personnes ou les biens ; 
●​ des conditions météorologiques susceptibles de compromettre la sécurité des activités ; 
●​ tout événement pouvant mettre en danger une personne ou porter atteinte aux 

installations ou au matériel de l'association. 

Toute personne constatant un danger grave et imminent doit, dans la mesure de ses possibilités et 
sans s'exposer elle-même à un risque, prendre les premières mesures destinées à protéger les 
personnes présentes, alerter les services de secours lorsque la situation l'exige et informer 
immédiatement un représentant de l'association. 
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Aucun adhérent ne peut être sanctionné pour avoir signalé de bonne foi une situation qu'il 
estimait dangereuse, même si celle-ci ne se révèle finalement pas fondée. 

En revanche, le fait de : 

●​ dissimuler volontairement une situation dangereuse ; 
●​ s'abstenir de signaler un danger manifeste ; 
●​ fournir volontairement de fausses informations susceptibles de perturber l'organisation ou 

les secours ; 
●​ faire obstacle aux mesures de sécurité décidées par les dirigeants ou les encadrants ; 

constitue un manquement au présent règlement et pourra entraîner l'engagement d'une procédure 
disciplinaire, sans préjudice des poursuites civiles ou pénales qui pourraient être engagées. 

Tout adhérent est tenu de coopérer avec les dirigeants, les encadrants et les services de secours 
lors de la gestion d'un incident ou d'un accident. Il doit notamment respecter les consignes 
données, faciliter l'accès aux secours et s'abstenir de toute intervention susceptible d'aggraver la 
situation ou de mettre en danger les personnes présentes. 

Les dirigeants, encadrants et bénévoles chargés de l'organisation des activités peuvent recueillir 
les informations nécessaires à la rédaction des déclarations d'accident, des rapports d'incident ou 
de tout document administratif ou d'assurance. Les adhérents concernés s'engagent à fournir des 
informations sincères et complètes. 

ARTICLE 17 – MESURES IMMÉDIATES DE SÉCURITÉ ET POUVOIR 
D'INTERRUPTION DES ACTIVITÉS 

Dans l'intérêt de la sécurité des personnes, des biens et des installations, le Président, les 
membres du Bureau, les membres du Conseil d'administration ainsi que les encadrants ou toute 
personne expressément mandatée par l'association peuvent prendre immédiatement toute mesure 
conservatoire qu'ils estiment nécessaire lorsqu'une situation présente ou est susceptible de 
présenter un risque pour la sécurité ou le bon déroulement des activités. 

Ces mesures peuvent notamment consister à : 

●​ interrompre temporairement ou définitivement un entraînement, une initiation, une 
compétition, une démonstration ou toute autre activité organisée par l'association ; 

●​ suspendre temporairement l'utilisation de tout ou partie des installations ; 
●​ interdire l'utilisation d'un matériel jugé dangereux, défectueux, inadapté ou non conforme 

; 
●​ demander à une personne de cesser immédiatement un comportement présentant un 

danger pour elle-même ou pour autrui ; 
●​ exclure immédiatement et temporairement une personne de la zone de pratique lorsque 

son comportement compromet la sécurité des personnes ou le bon déroulement des 
activités ; 
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●​ faire évacuer tout ou partie des installations lorsque les circonstances l'exigent ; 
●​ modifier l'organisation ou le déroulement d'une activité afin d'assurer la sécurité des 

participants. 

Ces mesures peuvent notamment être prises en cas : 

●​ de non-respect des règles de sécurité ; 
●​ de comportement dangereux, violent ou perturbateur ; 
●​ de refus d'obtempérer aux consignes données ; 
●​ d'état apparent d'ivresse ou d'emprise de produits stupéfiants ; 
●​ de suspicion d'altération des capacités physiques ou mentales rendant la pratique 

dangereuse ; 
●​ de défaillance d'un équipement ou d'une installation ; 
●​ de conditions météorologiques défavorables ; 
●​ d'incident technique ; 
●​ de présence d'une personne ou d'un animal présentant un risque ; 
●​ ou de toute autre circonstance susceptible de compromettre la sécurité. 

Les décisions prises en application du présent article sont immédiatement exécutoires. 

Toute personne présente sur les installations est tenue de s'y conformer sans délai. 

Toute contestation éventuelle ne pourra être examinée qu'après la disparition du risque ayant 
motivé la mesure prise. 

Les mesures prévues au présent article présentent un caractère exclusivement préventif et 
conservatoire. Elles ne constituent pas, à elles seules, une sanction disciplinaire au sens du 
présent règlement. 

Lorsque la situation le justifie, le Bureau ou le Conseil d'administration pourra engager 
ultérieurement une procédure disciplinaire conformément aux dispositions prévues par le présent 
règlement. 

Le Président peut, lorsqu'il l'estime nécessaire pour assurer la sécurité des personnes ou 
préserver les intérêts de l'association, prendre toute mesure urgente entrant dans le cadre de ses 
attributions. Il en informe le Bureau dans les meilleurs délais. 

Les membres du Bureau, les membres du Conseil d'administration, les encadrants et les 
personnes mandatées agissant de bonne foi dans le cadre du présent article ne pourront voir leur 
responsabilité engagée du seul fait d'avoir pris une mesure de prévention ou de protection 
proportionnée aux risques constatés, sous réserve du respect des dispositions légales applicables. 

ARTICLE 18 – PRINCIPES GÉNÉRAUX DE SÉCURITÉ 
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La sécurité constitue une priorité absolue de l'association et s'impose à toute personne présente 
lors des activités organisées ou autorisées par celle-ci. 

Chaque adhérent, bénévole, dirigeant, encadrant, visiteur ou accompagnateur est tenu de 
respecter le présent règlement, les consignes données par les personnes responsables de 
l'encadrement ainsi que toute mesure de sécurité décidée dans l'intérêt des personnes, des biens 
ou des installations. 

Aucune activité ne peut être poursuivie lorsqu'une situation présente un risque sérieux pour la 
sécurité des personnes. 

Chaque pratiquant est responsable de ses actes et doit adopter, en toutes circonstances, un 
comportement prudent, respectueux et conforme aux règles de sécurité applicables. 

Il appartient à chaque archer de connaître les règles élémentaires de sécurité liées à la pratique 
du tir à l'arc avant toute utilisation d'un arc. 

Identification des flèches 

Chaque archer est responsable des flèches qu'il utilise. 

Les flèches doivent être identifiables et porter le nom, les initiales ou tout autre marquage 
permettant d'en identifier clairement le propriétaire. 

Lorsque les règlements fédéraux imposent un marquage particulier, celui-ci devra être 
respecté. 

Toute personne constatant un comportement dangereux est tenue de cesser immédiatement son 
activité si cela est nécessaire pour garantir la sécurité et d'en informer sans délai un membre du 
Bureau, un membre du Conseil d'administration ou un encadrant. 

Le non-respect des règles de sécurité pourra entraîner l'application immédiate des mesures 
prévues à l'article 17, sans préjudice des éventuelles sanctions disciplinaires. 

Les consignes de sécurité affichées sur les installations ou communiquées par les encadrants font 
partie intégrante du présent règlement. 

ARTICLE 19 – RÈGLES GÉNÉRALES DE PRATIQUE DU TIR À L'ARC 

Toute personne pratiquant le tir à l'arc s'engage à respecter les règles fondamentales de sécurité 
inhérentes à cette discipline. 

À ce titre, il est notamment interdit : 

●​ de bander un arc sans être positionné sur un pas de tir ou une zone expressément 
autorisée ; 
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●​ d'armer un arc en direction d'une personne, d'un animal ou d'une zone non sécurisée, 
même sans flèche ; 

●​ de tirer sans s'être assuré que la zone située devant et derrière la cible est totalement 
dégagée ; 

●​ de tirer en l'air ou dans une direction autre que celle prévue pour le tir ; 
●​ de courir sur les zones de tir ; 
●​ de distraire volontairement un archer en phase de tir ; 
●​ de franchir la ligne de tir sans autorisation ou avant le signal donné par l'encadrant 

lorsque celui-ci est présent ; 
●​ d'utiliser une flèche dont la longueur est inadaptée à l'allonge du tireur.  
●​ d'utiliser une corde, un arc, une flèche ou tout autre équipement présentant une usure ou 

un défaut susceptible de compromettre la sécurité.  
●​ de manipuler le matériel d'un autre pratiquant sans son accord ; 
●​ d'utiliser un matériel dont on sait ou dont on devrait raisonnablement savoir qu'il est 

dangereux ou défectueux. 

Les archers doivent respecter les distances de sécurité entre eux et veiller à ne jamais gêner un 
autre pratiquant dans sa séquence de tir. 

Lors de la récupération des flèches, chacun doit s'assurer que tous les tirs sont terminés et 
qu'aucune personne ne demeure sur la ligne de tir. 

Le retrait des flèches doit être effectué avec précaution afin d'éviter toute blessure aux autres 
personnes présentes. 

Toute personne présente sur la zone de tir est tenue de demeurer attentive à son environnement et 
aux consignes de sécurité. 

ARTICLE 20 – UTILISATION DU MATÉRIEL DE TIR 

Chaque archer est tenu de vérifier l'état de son matériel avant chaque séance. 

Aucun arc, corde, flèche ou accessoire présentant un défaut susceptible de compromettre la 
sécurité ne doit être utilisé. 

Il appartient notamment à chaque pratiquant de contrôler : 

●​ l'état des branches ; 
●​ la fixation des accessoires ; 
●​ l'état de la corde ; 
●​ les tranche-fils ; 
●​ les encoches ; 
●​ les pointes ; 
●​ les plumes ou ailettes ; 
●​ les tubes ; 
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●​ ainsi que tout élément participant à la sécurité du tir. 

Les installations de l'association sont exclusivement destinées à la pratique du tir à l'arc. 
L'utilisation de toute autre arme ou engin de lancement (notamment armes à feu, arbalètes, 
lance-pierres, répliques airsoft, paintball ou tout dispositif assimilé) est interdite, sauf 
autorisation expresse du Bureau dans le cadre d'une activité spécifique.  

L'association peut interdire immédiatement l'utilisation de tout matériel jugé dangereux, 
défectueux, non conforme ou inadapté. 

Cette décision relève exclusivement du pouvoir de prévention prévu à l'article 17. 

L'utilisation de pointes de chasse, de pointes explosives, incendiaires, coupantes ou de tout 
projectile susceptible d'accroître les risques pour les personnes ou les installations est strictement 
interdite lors des activités organisées par l'association, sauf autorisation expresse dans le cadre 
d'une activité spécifique légalement autorisée. 

Le tir à vide (lâcher de corde sans flèche) est interdit, sauf exercice expressément demandé par 
un encadrant dans des conditions garantissant la sécurité du matériel et des personnes. 

Le matériel appartenant au club ou aux adhérents doit être transporté, manipulé et stocké avec 
précaution. 

Toute anomalie constatée sur le matériel de l'association devra être signalée immédiatement. 

ARTICLE 21 – CONDITIONS D'UTILISATION DES INSTALLATIONS ET 
CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES 

Les activités de l'association peuvent se dérouler en salle, en extérieur ou sur tout autre site 
autorisé par le Bureau ou le Conseil d'administration. 

Chaque pratiquant est tenu d'adapter son comportement aux caractéristiques du lieu de pratique. 

En extérieur, une vigilance particulière devra être portée : 

●​ aux conditions météorologiques ; 
●​ à l'état du terrain ; 
●​ à la visibilité ; 
●​ à la présence éventuelle d'animaux ; 
●​ aux obstacles naturels ; 
●​ ainsi qu'à toute circonstance susceptible de compromettre la sécurité. 

Le Président, les membres du Bureau, les membres du Conseil d'administration ou les encadrants 
peuvent suspendre, interrompre, reporter ou annuler tout ou partie des activités lorsqu'ils 
estiment que les conditions de sécurité ne sont plus réunies. 
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Cette décision peut notamment être prise en cas : 

●​ d'orage ou de risque d'orage ; 
●​ de vents violents ; 
●​ de fortes précipitations ; 
●​ de neige ou de verglas ; 
●​ de brouillard réduisant la visibilité ; 
●​ de canicule ou de froid extrême ; 
●​ d'alerte météorologique émise par les autorités compétentes ; 
●​ de catastrophe naturelle ; 
●​ d'incident technique ; 
●​ ou de toute autre circonstance présentant un risque pour les personnes. 

Utilisation du parcours 

Le sens de circulation du parcours doit être strictement respecté. 

Il est interdit de revenir en arrière sur le parcours, sauf en cas de nécessité absolue liée à la 
sécurité. Dans ce cas, l'archer doit impérativement prévenir les autres personnes présentes sur le 
parcours et s'assurer que son déplacement peut être effectué sans mettre quiconque en danger. 

Lors de la recherche d'une flèche, une personne ou un équipement visible doit rester devant la 
cible afin de signaler la présence du groupe aux archers suivants.  

Toute personne accédant au terrain est tenue de signaler sa présence selon les modalités définies 
par le Bureau (panneau de présence, registre ou tout autre dispositif).  

Les rubalises, clôtures, barrières, panneaux de signalisation et tout autre dispositif de balisage ou 
de sécurisation ne doivent jamais être franchis, déplacés, retirés ou détériorés. 

Le portail d'accès devra être refermé après chaque passage afin de préserver la sécurité des 
installations.  

En cas de vigilance météorologique de niveau Orange ou Rouge émise par Météo-France 
concernant le vent violent, les orages ou tout autre phénomène susceptible de compromettre la 
sécurité, l'accès aux installations extérieures pourra être interdit par décision du Président, du 
Bureau ou conformément aux consignes affichées par l'association.  

Les archers doivent impérativement emprunter les chemins de circulation prévus entre les cibles 
et respecter les itinéraires définis par l'association. 

L'accès au parcours et sa sortie s'effectuent exclusivement par les emplacements prévus à cet 
effet. 

Utilisation du barbecue 
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L'utilisation d'un barbecue est autorisée uniquement avec le barbecue mis à disposition par 
l'association, dans l'emplacement prévu à cet effet et dans le respect des consignes de sécurité. 

L'utilisation de tout barbecue personnel, brasero, réchaud à flamme, feu de camp ou de tout autre 
dispositif produisant une flamme nue est interdite sur les installations de l'association, sauf 
autorisation expresse du Bureau. 

Le barbecue ne peut être utilisé que par une personne majeure. 

Pendant toute la durée de son utilisation, un récipient contenant une quantité suffisante d'eau 
ou tout autre moyen d'extinction adapté doit être maintenu à proximité immédiate afin de 
pouvoir intervenir rapidement en cas de départ de feu. 

L'utilisation du barbecue est strictement interdite : 

●​ en période de vigilance renforcée ou de restrictions préfectorales relatives au risque 
d'incendie ; 

●​ en cas de fortes chaleurs, de sécheresse ou de vent susceptible de favoriser la propagation 
d'un incendie ; 

●​ lorsque le Président, le Bureau, le Conseil d'administration ou toute autorité compétente 
en décide l'interdiction pour des raisons de sécurité. 

L'utilisateur est responsable de la surveillance permanente du barbecue jusqu'à son extinction 
complète et doit s'assurer que le foyer est parfaitement éteint avant de quitter les lieux. 

Tout dommage résultant d'une utilisation non conforme du barbecue pourra engager la 
responsabilité de son utilisateur, sans préjudice des sanctions prévues par le présent règlement 
intérieur. 

Les décisions prises en application du présent article sont immédiatement applicables et ne 
peuvent être contestées sur le moment. 

Toute personne présente est tenue de se conformer immédiatement aux consignes données par 
les responsables de l'association. 

L'association ne pourra être tenue responsable des conséquences liées à l'annulation, au report ou 
à l'interruption d'une activité décidée pour des raisons de sécurité. 

Cas de force majeure 

L'association ne pourra être tenue responsable de l'annulation, du report, de l'interruption ou de 
la modification de tout entraînement, compétition, manifestation, déplacement ou activité 
lorsque cette décision résulte d'un cas de force majeure ou de toute circonstance exceptionnelle 
échappant à son contrôle. 
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Sont notamment considérés comme pouvant constituer un cas de force majeure ou une 
circonstance exceptionnelle, sans que cette liste soit limitative : 

●​ une catastrophe naturelle ; 
●​ un incendie ; 
●​ une tempête ; 
●​ une inondation ; 
●​ une pandémie ou une épidémie ; 
●​ une décision administrative ou préfectorale ; 
●​ un mouvement social ; 
●​ une panne ou une défaillance technique des installations ; 
●​ un acte de malveillance, de terrorisme ou de sabotage ; 
●​ un conflit armé ; 
●​ toute autre circonstance rendant impossible ou dangereuse l'organisation normale des 

activités. 

Ces décisions sont prises dans le seul intérêt de la sécurité des personnes, des biens ou du bon 
fonctionnement de l'association et ne peuvent donner lieu à aucune indemnisation, 
remboursement ou recours contre celle-ci, sauf disposition légale impérative contraire. 

ARTICLE 22 – CONSOMMATION D'ALCOOL, DE PRODUITS STUPÉFIANTS, DE 
SUBSTANCES ALTÉRANT LA VIGILANCE, TABAC ET CIGARETTES 
ÉLECTRONIQUES 

La pratique du tir à l'arc nécessite une vigilance permanente, une parfaite maîtrise de soi ainsi 
que des capacités physiques et psychiques compatibles avec la sécurité des personnes. 

Toute personne participant aux activités de l'association est tenue d'adopter un comportement 
responsable et de s'abstenir de toute conduite susceptible de mettre en danger sa propre sécurité 
ou celle d'autrui. 

Il est interdit de pratiquer le tir à l'arc, d'encadrer une activité, de manipuler un arc ou d'accéder 
aux zones de tir lorsqu'une personne présente un état susceptible d'altérer sa vigilance, ses 
réflexes, son discernement ou ses capacités physiques, quelle qu'en soit la cause, notamment en 
raison : 

●​ de la consommation de boissons alcoolisées ; 
●​ de la consommation de produits stupéfiants ou de substances illicites ; 
●​ de la prise de médicaments ou de traitements pouvant affecter les capacités de réaction ; 
●​ de toute autre substance ou état physique ou psychique incompatible avec une pratique 

du tir à l'arc en toute sécurité. 

L'association peut, dans le respect de la réglementation en vigueur, proposer ou autoriser la 
consommation de boissons alcoolisées lors de manifestations, compétitions, repas associatifs, 
animations ou tout autre événement organisé par elle. 
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La consommation d'alcool demeure un choix individuel. Chaque personne en assume l'entière 
responsabilité ainsi que les conséquences pouvant résulter de son comportement, tant à l'égard 
d'elle-même que des tiers. 

Toutefois, cette responsabilité individuelle ne fait pas obstacle aux mesures de prévention que 
l'association est tenue de mettre en œuvre afin d'assurer la sécurité de tous. 

À tout moment, le Président, les membres du Bureau, les membres du Conseil d'administration 
ou les encadrants peuvent, sans avoir à procéder à un contrôle d'alcoolémie ou à un dépistage, 
interdire l'accès au pas de tir, au parcours ou à toute activité nécessitant la manipulation d'un arc 
à toute personne dont le comportement, l'attitude ou l'état apparent laisse raisonnablement penser 
que sa sécurité ou celle d'autrui pourrait être compromise. 

Cette décision est prise exclusivement à titre préventif et conservatoire. Elle ne constitue pas une 
sanction disciplinaire. 

Lorsqu'une personne présente un état manifestement incompatible avec une conduite en toute 
sécurité, les représentants de l'association peuvent lui recommander de ne pas reprendre 
immédiatement le volant de son véhicule et lui proposer toute solution de retour adaptée, 
notamment le recours à un conducteur désigné, un proche, un taxi ou tout autre moyen de 
transport approprié. 

Si cette personne persiste à vouloir conduire alors que son comportement ou son état apparent 
laisse raisonnablement présumer un danger grave et immédiat pour elle-même ou pour autrui, les 
représentants de l'association se réservent la possibilité d'alerter les services compétents afin de 
prévenir un risque grave. 

Le refus de suivre les recommandations formulées par les représentants de l'association engage 
la seule responsabilité de la personne concernée, sans préjudice des mesures de sécurité que 
l'association pourrait être amenée à prendre dans le cadre de ses obligations. 

Il est interdit de consommer, de détenir, de distribuer ou de faire usage de produits stupéfiants ou 
de toute substance dont la détention ou la consommation est interdite par la loi dans le cadre des 
activités organisées par l'association. 

Il est interdit de fumer, de vapoter ou d'utiliser tout dispositif de vapotage sur les pas de tir, les 
parcours, les zones de sécurité ainsi que dans tous les locaux ou espaces où cette consommation 
est interdite par la réglementation en vigueur ou par le gestionnaire des installations. 

Les mégots, dispositifs de vapotage usagés, cartouches, capsules et tout autre déchet issu de la 
consommation de tabac ou de cigarettes électroniques doivent être déposés dans les réceptacles 
prévus à cet effet. Leur abandon sur les installations ou leurs abords est interdit. 

Le non-respect des dispositions du présent article pourra entraîner l'application des mesures 
prévues aux articles 17 et suivants du présent règlement intérieur, sans préjudice des poursuites 
civiles, pénales ou disciplinaires éventuellement applicables. 
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ARTICLE 23 – TÉLÉPHONES, ÉCOUTEURS, APPAREILS CONNECTÉS ET PRISES 
DE VUE 

Chaque pratiquant doit rester pleinement attentif à son environnement. 

Le port d'écouteurs, de casques audio ou de tout dispositif réduisant la perception des sons 
extérieurs est interdit pendant la pratique du tir, sauf nécessité médicale dûment justifiée. 

Les téléphones portables doivent être utilisés de manière à ne pas perturber les activités ni 
compromettre la sécurité. 

Ils ne doivent notamment pas être utilisés : 

●​ pendant une séquence de tir ; 
●​ lors de la récupération des flèches ; 
●​ lorsqu'ils détournent l'attention du pratiquant ; 
●​ lorsqu'ils gênent les autres archers. 

Les téléphones devront être placés en mode silencieux pendant les entraînements, les 
compétitions, les réunions et les cérémonies officielles. 

La prise de photographies ou de vidéos est autorisée dans le respect : 

●​ du droit à l'image ; 
●​ de la vie privée ; 
●​ de la réglementation applicable ; 
●​ des consignes données par les dirigeants. 

Toute diffusion sur internet ou sur les réseaux sociaux d'images prises dans le cadre des activités 
du club doit respecter les autorisations éventuellement données par les personnes concernées. 

L'association pourra demander le retrait de toute publication portant atteinte : 

●​ à son image ; 
●​ à celle de ses adhérents ; 
●​ à la sécurité des installations ; 
●​ ou révélant des informations confidentielles. 

L'utilisation de drones est interdite sans autorisation écrite préalable du Président. 

ARTICLE 24 – ANIMAUX 

Les animaux sont admis uniquement avec l'accord préalable du Bureau. 

Les chiens doivent obligatoirement être : 

●​ tenus en laisse ; 
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●​ identifiés conformément à la réglementation ; 
●​ sous le contrôle permanent de leur propriétaire. 

Le propriétaire demeure seul responsable des dommages, blessures ou nuisances causés par son 
animal. 

Les animaux ne doivent en aucun cas : 

●​ accéder aux pas de tir ; 
●​ pénétrer dans les zones de sécurité ; 
●​ perturber les entraînements ; 
●​ présenter un danger pour les personnes. 

Le propriétaire est tenu de ramasser immédiatement les déjections de son animal. 

Le Bureau peut refuser ou retirer l'autorisation d'accès d'un animal à tout moment lorsque sa 
présence est incompatible avec la sécurité ou le bon fonctionnement des activités. 

L'association décline toute responsabilité concernant les blessures, morsures, maladies ou 
parasites pouvant résulter de la présence d'animaux sauvages sur les terrains utilisés. 

ARTICLE 25 – PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET DES INSTALLATIONS 

Les installations, parcours, locaux, terrains et équipements mis à disposition de l'association 
doivent être respectés. 

Chaque adhérent contribue au maintien de la propreté des lieux. 

Il est notamment interdit : 

●​ d'abandonner des déchets ; 
●​ de dégrader les installations ; 
●​ de couper des arbres ou arbustes sans autorisation ; 
●​ de détériorer les cibles, buttes ou signalétiques ; 
●​ d'allumer un feu ; 
●​ d'utiliser des produits polluants ; 
●​ de déposer des objets dangereux. 

La cueillette de champignons, de fruits, de plantes ou de toute autre ressource naturelle est 
interdite sauf autorisation du propriétaire du terrain. 

Toute dégradation volontaire ou résultant d'un comportement fautif pourra entraîner le 
remboursement intégral des frais de remise en état. 

ARTICLE 26 – ACCIDENTS, MALAISES ET SITUATIONS D'URGENCE 
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Toute personne témoin d'un accident, d'un malaise ou d'une situation présentant un danger doit 
immédiatement : 

●​ interrompre son activité si nécessaire ; 
●​ sécuriser les lieux sans se mettre elle-même en danger ; 
●​ prévenir un membre du Bureau, un encadrant ou un dirigeant ; 
●​ alerter les services de secours lorsque la situation l'exige. 

Aucun adhérent ne doit déplacer une personne blessée, sauf en cas de danger immédiat mettant 
sa vie en péril. 

Les personnes présentes doivent faciliter l'intervention des secours et respecter les consignes 
données par les responsables de l'association ou les services d'urgence. 

Toute personne impliquée dans un accident ou témoin de celui-ci s'engage à fournir les 
informations nécessaires à l'établissement des déclarations d'assurance. 

L'association pourra établir un rapport d'incident ou d'accident retraçant les circonstances des 
faits, les personnes présentes, les mesures prises et, le cas échéant, les témoignages recueillis. 

Les adhérents s'engagent à collaborer de bonne foi à l'établissement de ces documents. 

L'association décline toute responsabilité lorsque l'accident résulte du non-respect du présent 
règlement, des consignes de sécurité ou d'une faute imputable à la victime ou à un tiers, dans les 
limites prévues par la loi. 

ARTICLE 27 – COMPORTEMENT GÉNÉRAL DES ADHÉRENTS 

Chaque adhérent s'engage à adopter, en toutes circonstances, un comportement respectueux, 
responsable et conforme aux valeurs de l'association. 

Il est tenu de respecter : 

●​ les statuts de l'association ; 
●​ le présent règlement intérieur ; 
●​ les décisions prises par les organes dirigeants dans le cadre de leurs compétences ; 
●​ les consignes données par les dirigeants, encadrants, arbitres, responsables de terrain et 

bénévoles. 

Chaque membre contribue, par son attitude, à la sécurité, à la convivialité et au bon 
fonctionnement de l'association. 

Sont notamment interdits : 

●​ les violences physiques ou verbales ; 
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●​ les insultes, injures ou menaces ; 
●​ le harcèlement sous toutes ses formes ; 
●​ les discriminations ; 
●​ les provocations ; 
●​ les comportements agressifs ou intimidants ; 
●​ les actes portant atteinte à la dignité d'une personne ; 
●​ les dégradations volontaires ; 
●​ les comportements mettant volontairement en danger autrui ; 
●​ toute attitude susceptible de perturber gravement le fonctionnement de l'association. 

Les adhérents s'engagent à faire preuve de courtoisie, de fair-play et de respect envers les autres 
pratiquants, les dirigeants, les bénévoles, les arbitres, les organisateurs, les propriétaires des 
terrains, les collectivités partenaires et toute personne participant aux activités du club. 

ARTICLE 28 – TENUE VESTIMENTAIRE 

Les adhérents sont tenus de porter une tenue propre, décente, adaptée à la pratique du tir à l'arc 
et compatible avec les règles de sécurité. 

La tenue vestimentaire ne doit en aucun cas compromettre la sécurité du pratiquant, celle des 
autres personnes présentes ou le bon déroulement des activités. 

Pendant la pratique du tir à l'arc, il est notamment obligatoire : 

●​ de porter une tenue permettant une liberté de mouvement suffisante ; 
●​ de porter des vêtements ne gênant pas le passage de la corde de l'arc ; 
●​ de porter des chaussures fermées assurant une protection et une stabilité adaptées. 

Il est notamment interdit : 

●​ de pratiquer pieds nus ; 
●​ de porter des tongs, claquettes ou toute chaussure ouverte ; 
●​ de porter des vêtements ou accessoires susceptibles d'accrocher la corde de l'arc ou de 

compromettre la sécurité ; 
●​ de porter des bijoux, écharpes, cordons ou accessoires pendants présentant un risque. 

Le torse doit demeurer couvert pendant toute la durée des activités. 

Conformément aux règlements des fédérations sportives concernées, le port du débardeur de 
type « marcel » est interdit aux hommes lors des entraînements, compétitions et manifestations 
organisés par l'association. 

Les débardeurs sportifs spécialement conçus pour la pratique féminine sont autorisés, sous 
réserve qu'ils soient compatibles avec les règles de sécurité. 
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Les cheveux longs doivent être attachés lorsqu'ils sont susceptibles de gêner la pratique ou de 
présenter un risque pour la sécurité. 

Le protège-bras est fortement recommandé et peut être rendu obligatoire par les encadrants 
lorsqu'ils l'estiment nécessaire à la sécurité ou à l'apprentissage. Le plastron est recommandé et 
peut être exigé lorsque la tenue vestimentaire ou la morphologie du pratiquant le justifie. 

Tout vêtement ou accessoire, quelle qu'en soit la nature (sportive, culturelle, religieuse ou autre), 
est autorisé dès lors qu'il : 

●​ respecte les règles de sécurité ; 
●​ est conforme aux règlements de la fédération concernée lorsqu'ils sont applicables ; 
●​ ne gêne pas la pratique du tir à l'arc ; 
●​ ne présente aucun risque pour son porteur ou pour autrui. 

Lorsqu'un vêtement ou un accessoire est susceptible de compromettre la sécurité ou n'est pas 
conforme aux règlements applicables, le Président, les membres du Bureau, les membres du 
Conseil d'administration ou les encadrants peuvent demander qu'il soit retiré, adapté ou remplacé 
avant toute participation à l'activité. 

En cas de refus, l'accès à la pratique peut être refusé pour des raisons de sécurité ou de 
conformité aux règlements sportifs. Cette mesure constitue une mesure de prévention et ne revêt 
pas un caractère disciplinaire. 

Tenue officielle du club 

Afin de représenter l'association lors des compétitions, championnats, cérémonies protocolaires, 
démonstrations, animations, manifestations sportives, remises de récompenses, photographies 
officielles ou toute autre représentation officielle, le Bureau peut rendre obligatoire le port de la 
tenue officielle du club ou de tout équipement défini par l'association ou exigé par le règlement 
de l'organisateur. 

La tenue officielle du club est notamment composée : 

●​ d'un tee-shirt officiel aux couleurs vert et noir, comportant le logo officiel de 
l'association côté cœur et au dos ; 

●​ d'un sweat noir, avec ou sans capuche, comportant le logo officiel de l'association côté 
cœur et au dos ; 

●​ d'une veste polaire noire sans manches, comportant le logo officiel de l'association côté 
cœur et au dos ; 

●​ d'un pantalon long ou bermuda uni de couleur sobre, à l'exclusion des jeans, pantalons 
déchirés ou de toute tenue non conforme aux règlements sportifs applicables. 

Le Bureau peut faire évoluer la composition de la tenue officielle afin de tenir compte des 
besoins de l'association, de l'évolution des équipements proposés ou des règlements fédéraux. 
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La tenue officielle doit être portée propre, en bon état et de manière à représenter dignement 
l'association. 

Les tenues officielles sont proposées à la vente par l'association, selon les modalités et tarifs 
fixés par le Bureau. 

Le Bureau peut accorder une dérogation lorsque la tenue officielle n'est pas disponible, pour des 
raisons médicales, climatiques ou pour tout autre motif légitime. 

Le refus injustifié de porter la tenue officielle lorsqu'elle est rendue obligatoire peut entraîner le 
refus de participer à l'activité concernée. Cette mesure constitue une condition de participation et 
ne revêt pas un caractère disciplinaire. 

Il est interdit de porter une tenue comportant des inscriptions, symboles ou images contraires aux 
lois et règlements, injurieux, diffamatoires, discriminatoires, haineux ou susceptibles de porter 
gravement atteinte à l'image de l'association. 

Tenue des bénévoles 

Lors des manifestations, compétitions, journées découvertes, animations ou de tout autre 
événement organisé par l'association, une tenue « STAFF » peut être mise gratuitement à la 
disposition des bénévoles afin de permettre leur identification par les participants, les visiteurs et 
les partenaires. 

Cette tenue demeure la propriété exclusive de l'association. Elle est prêtée uniquement pour la 
durée de la manifestation et ne peut être ni prêtée, ni cédée, ni modifiée, ni utilisée en dehors des 
activités pour lesquelles elle a été remise, sauf autorisation préalable du Bureau. 

À l'issue de la manifestation, chaque bénévole est tenu de restituer la tenue propre, en bon état 
et dans les délais fixés par l'association. 

En cas de perte, de non-restitution ou de détérioration résultant d'une utilisation anormale, d'un 
défaut d'entretien ou d'une négligence, l'association pourra demander le remboursement du coût 
de remplacement ou de remise en état de la tenue, après avoir recueilli les observations de la 
personne concernée. 

Le Bureau peut également prévoir des tenues distinctives spécifiques pour les membres du 
Bureau, les encadrants, les arbitres, les responsables de terrain ou toute autre personne exerçant 
une mission particulière lors des activités de l'association. 

Le non-respect du présent article pourra entraîner l'application des mesures prévues par le 
présent règlement. 

ARTICLE 29 – RESPECT DES PRINCIPES DE LAÏCITÉ, DE NEUTRALITÉ ET DE 
NON-DISCRIMINATION 
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L'association exerce ses activités dans le respect des principes de la République, des dispositions 
du Code du sport, des règlements de la fédération à laquelle elle est affiliée ainsi que des 
principes fixés par le ministère chargé des Sports. 

À ce titre, l'ensemble des adhérents, dirigeants, bénévoles, encadrants, accompagnateurs, 
visiteurs et participants s'engagent à respecter les principes de laïcité, de neutralité, de respect 
mutuel, de dignité, d'égalité et de non-discrimination. 

Les activités de l'association ont un caractère exclusivement sportif. Elles doivent se dérouler 
dans un climat de respect, de tolérance et de convivialité. 

Toute forme de prosélytisme politique, philosophique ou religieux, de pression, de propagande 
ou de tentative d'influence portant atteinte à la liberté de conscience des autres membres est 
interdite. 

Chaque adhérent demeure libre de ses convictions personnelles, dans le respect des lois, des 
règlements applicables, des règles de sécurité et du bon fonctionnement de l'association. 

Tout vêtement, accessoire ou signe distinctif porté lors des activités de l'association doit être 
conforme : 

●​ aux règles de sécurité ; 
●​ aux règlements de la fédération concernée ; 
●​ aux prescriptions du gestionnaire des installations ; 
●​ ainsi qu'aux dispositions légales et réglementaires applicables. 

Lorsque les règlements fédéraux ou les décisions des autorités compétentes imposent des règles 
particulières en matière de tenue, de neutralité ou de sécurité, celles-ci s'appliquent de plein droit 
aux activités concernées. 

Le non-respect des dispositions du présent article pourra entraîner l'application des mesures 
prévues par le présent règlement intérieur. 

ARTICLE 30 – RESPECT DES DIRIGEANTS, BÉNÉVOLES, ENCADRANTS ET 
OFFICIELS 

Les dirigeants, membres du Bureau, membres du Conseil d'administration, encadrants, arbitres, 
responsables de terrain, bénévoles et toute personne mandatée par l'association exercent leurs 
missions dans l'intérêt collectif du club. 

Chaque adhérent est tenu de respecter leurs décisions lorsqu'elles sont prises dans le cadre de 
leurs fonctions. 

Les désaccords ou contestations doivent être exprimés avec courtoisie et ne doivent jamais 
perturber le déroulement des activités. 

Il est notamment interdit : 
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●​ d'insulter ou de menacer un dirigeant, un bénévole ou un encadrant ; 
●​ de remettre en cause publiquement leur autorité pendant une activité ; 
●​ d'entraver volontairement l'exercice de leurs fonctions ; 
●​ de diffuser des informations mensongères portant atteinte à leur réputation. 

Les membres du Bureau et les encadrants agissant de bonne foi dans le cadre de leurs missions 
bénéficient de la protection de l'association dans les conditions prévues par la loi et les contrats 
d'assurance applicables 

ARTICLE 31 – IMAGE DE L'ASSOCIATION, COMMUNICATION ET RÉSEAUX 
SOCIAUX 

Chaque adhérent contribue, par son comportement, à l'image et à la réputation de l'association. 

Les échanges entre membres doivent rester courtois, respectueux et conformes aux valeurs de 
l'association, y compris lorsqu'ils interviennent sur internet ou sur les réseaux sociaux en lien 
avec les activités du club. 

Toute publication comportant : 

●​ des propos injurieux ; 
●​ des menaces ; 
●​ des propos diffamatoires ; 
●​ des contenus discriminatoires ; 
●​ des divulgations d'informations confidentielles ; 
●​ des photographies ou vidéos diffusées sans autorisation lorsqu'une autorisation est 

requise ; 
●​ ou tout contenu portant gravement atteinte à l'image, à la réputation ou au 

fonctionnement de l'association, 

est susceptible de donner lieu à une procédure disciplinaire, lorsqu'elle présente un lien direct 
avec la vie de l'association. 

Les prises de position personnelles des adhérents ne sauraient engager la responsabilité de 
l'association. 

L'utilisation du nom, du logo ou de l'identité visuelle de l'association à des fins commerciales, 
publicitaires ou politiques est interdite sans autorisation préalable écrite du Bureau. 

Les supports de communication officiels de l'association sont administrés exclusivement par les 
personnes désignées par le Bureau. 

ARTICLE 32 – COMPÉTITIONS, DÉPLACEMENTS ET REPRÉSENTATION DE 
L'ASSOCIATION ET VALIDATION DE L’AUTONOMIE 
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Tout adhérent représentant l'association lors d'une compétition, d'une démonstration, d'une 
animation, d'un stage, d'une formation ou de toute autre manifestation sportive ou associative 
s'engage à adopter un comportement conforme aux valeurs et à l'image du club. 

Les participants sont tenus de respecter : 

●​ les règlements de l'organisateur ; 
●​ les décisions des arbitres et officiels ; 
●​ les installations mises à disposition ; 
●​ les autres compétiteurs ; 
●​ le public ; 
●​ les bénévoles et organisateurs. 

Chaque participant demeure responsable : 

●​ de son inscription lorsque celle-ci lui incombe ; 
●​ de son matériel personnel ; 
●​ de ses déplacements, sauf organisation spécifique décidée par l'association ; 
●​ du respect des horaires fixés par les organisateurs. 

Sauf décision contraire du Bureau, les déplacements effectués par les adhérents le sont sous leur 
entière responsabilité. 

Lorsque l'association organise un déplacement collectif, chaque conducteur demeure seul 
responsable de son véhicule, de son assurance, du respect du Code de la route et des personnes 
transportées. 

L'association ne pourra être tenue responsable des dommages survenus au cours d'un 
déplacement effectué avec un véhicule personnel, sauf faute qui lui serait directement imputable. 

Tout comportement susceptible de porter atteinte à l'image de l'association lors d'une 
manifestation pourra donner lieu à une procédure disciplinaire. 

Validation de l'autonomie des archers 

L'accès autonome aux terrains, parcours permanents ou à toute installation de l'association en 
dehors des séances encadrées est réservé aux adhérents ayant obtenu une autorisation délivrée 
par le Bureau ou le Conseil d'administration. 

Cette autorisation est accordée après vérification que l'adhérent : 

●​ connaît les règles de sécurité applicables à la pratique du tir à l'arc ; 
●​ maîtrise les règles spécifiques d'utilisation des installations de l'association ; 
●​ connaît le sens de circulation des parcours et les procédures de sécurité ; 
●​ est capable d'utiliser son matériel en toute sécurité ; 
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●​ a effectué, lorsque cela est requis, un premier parcours accompagné par un archer 
expérimenté ou un encadrant désigné par l'association. 

Pour les nouveaux adhérents, le Bureau ou le Conseil d'administration peut imposer une période 
de formation ou d'observation avant toute autorisation d'accès autonome. 

L'autorisation d'accès autonome est nominative, personnelle, révocable à tout moment et ne 
constitue en aucun cas un droit acquis. 

Elle peut être suspendue ou retirée, notamment en cas : 

●​ de non-respect du présent règlement intérieur ; 
●​ de manquement aux règles de sécurité ; 
●​ de comportement dangereux ; 
●​ de perte des capacités nécessaires à une pratique autonome en toute sécurité ; 
●​ ou de toute circonstance justifiant une telle décision dans l'intérêt de la sécurité des 

personnes ou du bon fonctionnement de l'association. 

32.1 Inscriptions aux compétitions 

Les adhérents sont libres de participer aux compétitions autorisées par leur licence et leur 
catégorie, dans le respect des règlements de la fédération concernée. 

Les modalités d'inscription sont celles définies par le club organisateur ou par la fédération 
concernée. 

Chaque compétiteur est responsable : 

●​ de son inscription ; 
●​ du respect des dates limites d'engagement ; 
●​ du règlement des droits d'inscription, sauf lorsque l'association en décide autrement ; 
●​ de la vérification des informations transmises lors de son inscription. 

L'association peut accompagner les adhérents dans leurs démarches d'inscription lorsque cela est 
possible, sans que cette assistance ne transfère la responsabilité de l'inscription au club. 

Tout adhérent inscrit à une compétition s'engage à prévenir dans les meilleurs délais le club 
organisateur en cas d'empêchement ou de désistement. 

Lorsque le Bureau en fait la demande, l'adhérent informe également l'association de sa 
participation afin de permettre le suivi sportif du club. 

Comportement en compétition 

Tout adhérent représentant l'association lors d'une compétition, d'un championnat, d'un stage, 
d'une démonstration ou de toute manifestation sportive s'engage à adopter un comportement 
exemplaire. 
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Il respecte notamment : 

●​ les règlements sportifs applicables ; 
●​ les décisions des arbitres et officiels ; 
●​ les organisateurs et les bénévoles ; 
●​ les autres compétiteurs ; 
●​ les spectateurs ; 
●​ les installations mises à disposition. 

Sont notamment interdits : 

●​ toute violence physique ou verbale ; 
●​ toute injure, menace ou intimidation ; 
●​ toute altercation ou rixe ; 
●​ toute fraude ou tentative de fraude ; 
●​ tout comportement portant atteinte à l'image de l'association ou de la discipline. 

Les sanctions éventuellement prononcées par les instances fédérales ne font pas obstacle aux 
mesures disciplinaires que pourrait prendre l'association conformément au présent règlement 
intérieur. 

ARTICLE 33 – MANQUEMENTS AU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

Tout manquement aux statuts, au présent règlement intérieur, aux consignes de sécurité, aux 
décisions prises par les organes dirigeants de l'association ou aux règlements applicables est 
susceptible de donner lieu à une mesure de prévention, une mesure conservatoire ou une 
sanction disciplinaire. 

Constituent notamment des manquements : 

●​ le non-respect des règles de sécurité ; 
●​ le non-respect des décisions des dirigeants ou encadrants ; 
●​ les violences physiques ou verbales ; 
●​ les insultes, menaces, intimidations ou harcèlement ; 
●​ les dégradations volontaires ; 
●​ les comportements mettant en danger autrui ; 
●​ le non-respect des installations ou du matériel ; 
●​ le non-respect des règlements fédéraux applicables ; 
●​ les atteintes à l'image ou à la réputation de l'association ; 
●​ toute fraude, falsification ou fausse déclaration ; 
●​ tout comportement portant atteinte au bon fonctionnement de l'association. 

Cette liste n'est pas limitative. 

36 



 

ARTICLE 34 – MESURES CONSERVATOIRES 

Indépendamment de toute procédure disciplinaire, le Président ou, en son absence, un membre 
du Bureau peut prendre toute mesure conservatoire rendue nécessaire lorsqu'une situation 
présente un risque immédiat pour la sécurité des personnes, des biens, des installations ou le bon 
fonctionnement de l'association. 

Ces mesures peuvent notamment consister à : 

●​ interdire immédiatement l'accès aux installations ; 
●​ interrompre une séance d'entraînement, une compétition ou toute autre activité ; 
●​ suspendre provisoirement la participation d'un adhérent aux activités de l'association ; 
●​ retirer temporairement le matériel appartenant à l'association ; 
●​ suspendre l'autorisation d'accès autonome aux installations. 

Ces mesures sont exclusivement destinées à prévenir un risque immédiat. Elles ne constituent 
pas une sanction disciplinaire. 

Le Bureau ou le Conseil d'administration statue dans les meilleurs délais sur les suites à donner. 

ARTICLE 35 – SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

Selon la nature, la gravité ou la répétition des faits reprochés, les sanctions disciplinaires pouvant 
être prononcées sont notamment : 

●​ le rappel à l'ordre ; 
●​ l'avertissement écrit ; 
●​ le blâme ; 
●​ la suspension temporaire de certaines activités ; 
●​ la suspension temporaire de l'ensemble des activités de l'association ; 
●​ le retrait temporaire ou définitif du matériel prêté ou loué ; 
●​ le retrait de l'autorisation d'accès autonome aux installations ; 
●​ l'interdiction temporaire de représenter l'association ; 
●​ la radiation de l'association. 

Les sanctions sont prononcées dans le respect des statuts, du présent règlement intérieur et des 
droits de la défense. 

La sanction retenue est proportionnée à la gravité des faits. 

ARTICLE 36 – PROCÉDURE DISCIPLINAIRE 

Aucune sanction disciplinaire ne peut être prononcée sans que l'adhérent concerné ait été mis en 
mesure de présenter ses observations. 
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Avant toute décision disciplinaire, l'intéressé est informé : 

●​ des faits qui lui sont reprochés ; 
●​ des dispositions du règlement intérieur susceptibles d'avoir été méconnues ; 
●​ de la possibilité de présenter des observations écrites ou orales ; 
●​ de la possibilité de demander à être entendu par le Bureau ou le Conseil d'administration. 

Lorsque l'adhérent est mineur, ses représentants légaux sont informés et peuvent être entendus. 

Le Bureau ou le Conseil d'administration examine l'ensemble des éléments avant de statuer. 

La décision est motivée et notifiée à l'intéressé par tout moyen permettant d'en établir la preuve. 

ARTICLE 37 – RESPONSABILITÉ FINANCIÈRE ET RÉPARATION DES 
DOMMAGES 

Toute personne ayant volontairement ou par négligence causé un dommage au matériel, aux 
installations ou aux biens appartenant à l'association ou mis à sa disposition peut être tenue de 
participer aux frais de réparation ou de remplacement, sans préjudice des éventuelles poursuites 
civiles ou pénales. 

Lorsque le dommage est causé par un adhérent mineur, cette responsabilité peut être recherchée 
dans les conditions prévues par la loi. 

Le remboursement demandé ne fait pas obstacle à l'application d'une éventuelle sanction 
disciplinaire. 

ARTICLE 38 – PERTE DE LA QUALITÉ DE MEMBRE 

La qualité de membre se perd notamment : 

●​ par démission ; 
●​ par décès ; 
●​ par non-renouvellement de l'adhésion ; 
●​ par radiation prononcée conformément aux statuts ; 
●​ par exclusion définitive. 

La perte de la qualité de membre entraîne immédiatement la perte de tous les droits attachés à 
l'adhésion. 

Elle ne donne droit à aucun remboursement de la cotisation, sauf décision contraire du Bureau. 

L'ancien adhérent demeure tenu de restituer tout matériel appartenant à l'association et de régler 
les sommes éventuellement dues. 
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ARTICLE 39 – RESPONSABILITÉ DE L'ASSOCIATION 

L'association met en œuvre tous les moyens raisonnables nécessaires pour assurer la sécurité des 
personnes dans le cadre de ses activités. 

Chaque adhérent demeure toutefois responsable : 

●​ de son comportement ; 
●​ de son matériel personnel ; 
●​ de ses effets personnels ; 
●​ de son véhicule ; 
●​ du respect des règles de sécurité ; 
●​ de son état de santé compatible avec la pratique sportive. 

La responsabilité de l'association ne pourra être engagée qu'en cas de faute qui lui serait 
directement imputable, conformément aux dispositions légales applicables. 

ARTICLE 40 – PROTECTION DES DIRIGEANTS, BÉNÉVOLES ET ENCADRANTS 

Les dirigeants, membres du Bureau, membres du Conseil d'administration, encadrants, arbitres, 
responsables d'activité et bénévoles exercent leurs missions dans l'intérêt exclusif de 
l'association. 

Les décisions prises de bonne foi dans le cadre de leurs fonctions, notamment lorsqu'elles sont 
motivées par la sécurité, l'organisation ou le respect du présent règlement, ne peuvent donner 
lieu à une mise en cause de leur responsabilité personnelle, sauf faute personnelle détachable de 
leurs fonctions ou faute intentionnelle. 

L'association veille à assurer la protection de ses dirigeants, encadrants et bénévoles dans les 
limites prévues par ses contrats d'assurance et par la réglementation applicable. 

ARTICLE 41 – PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

Les données personnelles recueillies par l'association sont traitées conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Elles sont exclusivement utilisées pour : 

●​ la gestion administrative des adhésions ; 
●​ la gestion sportive ; 
●​ les licences fédérales ; 
●​ les assurances ; 
●​ les compétitions ; 
●​ la communication avec les adhérents ; 
●​ les obligations légales et réglementaires de l'association. 
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Chaque adhérent dispose des droits prévus par la réglementation applicable en matière de 
protection des données personnelles. 

ARTICLE 42 – DROIT À L'IMAGE 

L'association peut réaliser des photographies ou des vidéos dans le cadre de ses activités. 

Leur utilisation est subordonnée aux autorisations recueillies conformément à la réglementation 
applicable. 

Ces supports peuvent être utilisés à des fins d'information, de communication, de promotion ou 
d'archivage des activités de l'association. 

Les représentants légaux exercent les droits liés au droit à l'image des adhérents mineurs. 

ARTICLE 43 – MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

Le présent règlement intérieur peut être modifié par le Conseil d'administration dans les 
conditions prévues par les statuts. 

Toute modification entre en vigueur à la date fixée par la décision qui l'approuve. 

Les adhérents sont informés de toute modification par les moyens habituels de communication 
de l'association. 

ARTICLE 44 – CAS NON PRÉVUS 

Toutes les situations non prévues par le présent règlement intérieur sont examinées par le Bureau 
ou le Conseil d'administration dans le respect des statuts, de la réglementation applicable et des 
règlements fédéraux. 

Les décisions prises ne peuvent avoir pour effet de déroger aux dispositions d'ordre public ni aux 
statuts de l'association. 

ARTICLE 45 – ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement intérieur a été adopté par le Conseil d'administration de l'association lors 
de sa séance du 30 juillet 2026 

Il entre en vigueur à compter du 01 septembre 2026. 

Il annule et remplace toute version antérieure. 

Chaque adhérent reconnaît avoir pris connaissance du présent règlement intérieur et s'engage à le 
respecter pendant toute la durée de son adhésion. 
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SIGNATURES 

Fait à Marchais En Brie 

Le 30 juillet 2026 

Pour l'association 

Le Président 

Nom, prénom : THOMAS David 

Signature précédée de la mention manuscrite : « Lu et approuvé » 

Signature : 

 

................................................................ 
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